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Présentation 

L’offre de formation de deuxième cycle demandée à l’accréditation par l’Université Rennes 2 comporte 48 

mentions de master, majoritairement dans les domaines Arts, Lettres, Langues (ALL, 16 mentions) et Sciences 

Humaines et Sociales (SHS, 21 mentions). Les domaines Droit, Économie, Gestion (DEG, 4 mentions) et Sciences, 

Technologies, Santé (STS, 7 mentions) représentent moins d’un quart de l’offre globale, ce qui correspond 

parfaitement aux dominantes disciplinaires de l’établissement. 

Les mentions ne sont pas organisées en champs de formation, cette structuration ne correspondant à aucun 

dispositif opérationnel. 

Le projet d’offre de formation est stable par rapport au bilan. Seules quatre mentions sont demandées en 

création (Approches créatives de l’espace public, Culture et communication, Géopolitique et Sciences du 

numérique et du sport). Une mention est abandonnée (Information, communication) mais sera en fait 

remplacée par la mention Culture et communication. Parmi les quatre demandes de création, deux le sont 

avec des intitulés hors nomenclature (Approches créatives de l’espace public et Sciences du numérique et du 

sport) que l’établissement justifie par leur intégration dans ses deux écoles universitaires de recherche (EUR, 

respectivement CAPS et Digisport). On note également la demande pour le master Sciences de l’éducation 

d’un changement d’intitulé, hors nomenclature, mais en adéquation avec celui de la section correspondante 

du conseil national des universités : Sciences de l’éducation et de la formation. 

 

Sur les 48 mentions demandées par l’Université Rennes 2, 12 le sont en co-accréditation avec d’autres 

établissements d’enseignement supérieur, majoritairement rennais (Université de Rennes 1, École normale 

supérieure de Rennes, Institut national des sciences appliquées, Agrocampus Ouest, École nationale de 

statistique et analyse de l’information), mais également bretons (Université de Bretagne occidentale, Université 

Bretagne sud) voire plus largement de l’ouest de la France (Université de Nantes, Le Mans Université, Université 

d’Angers, UCO, Université de Poitiers). Il convient de signaler que les projets de 13 formations n’ont pas pu être 

évalués, ces mentions (qui représentent un peu plus d’un quart de l’offre de formation tout de même) n’ayant 

pas participé au processus d’autoévaluation de leur bilan mis en œuvre par le Hcéres. 

 

Des partenariats « à vocation professionnalisante » sont évoqués, justifiés par les spécificités des masters 

concernés. Ces partenariats peuvent être à l’échelle nationale (avec l’Institut national de recherche en 

archéologie préventive pour le master Archéologie, sciences pour l’archéologie par exemple) ou plus locale 

(avec le Centre hospitalo-universitaire pour le master Psychologie clinique, psychopathologie et psychologie 

de la santé par exemple). 

 

 

Avis sur le pilotage de l’offre de formation de 2e cycle 

Comme cela avait été signalé dans le rapport d’évaluation de leur bilan pour le contrat en cours, les diplômes 

de deuxième cycle de l’Université Rennes 2 sont essentiellement pilotés par les cinq unités de formation et 

recherche (UFR) de l’université. Si la plupart des mentions portées par ces UFR sont cohérentes avec les 

thématiques de ces dernières (par exemple, l’UFR STAPS porte les mentions relatives aux sciences du sport), le 

dossier relève lui-même un certain nombre d’incohérences qui sont, semble-t-il, le « fossile d’une histoire locale 

complexe ». Des pistes sont évoquées pour y remédier, mais « dans l’attente de choix politiques stabilisés » à 

l’échelle du site rennais, c’est le statu quo qui prévaut. Ainsi, comme l’offre de formation présentée à 

l’évaluation de son bilan, l’offre de formation demandée à l’accréditation n’est pas organisée en champs de 

formations, et les UFR restent maîtresses de la structuration de cette offre, même si un cadrage global 

(architecture des maquettes, modalités d’enseignement, mutualisation des enseignements entre les mentions, 

etc.) a été voté par les instances de pilotage mises en place au niveau de l’établissement. 

 

Au niveau de l’établissement justement, l’offre de formation et les dispositifs transversaux sont pilotés par un pôle 

pilotage au sein de la Direction des études et de la vie universitaire (DEVU), pôle qui n’est pleinement 

opérationnel que depuis septembre 2021. C’est ce pôle qui a accompagné les composantes dans 

l’élaboration de l’offre de formation demandée à l’accréditation, en leur proposant comme on l’a indiqué un 

cadrage commun, des outils d’aide à la décision et de « suivi systématisé » de l’offre de formation.  

Pour autant, le pilotage de l’élaboration du projet d’offre de formation comporte quelques défaillances ou, 

tout au moins, sa complexité semble avoir engendré des problèmes de communication entre les différences 

instances centrales de pilotage et les composantes et leurs départements. En effet, il ressort des échanges à 

l’occasion de la visite que le calendrier concernant l’élaboration des différents documents, leur validation par 

les composantes ainsi que leur rendu dans les conseils centraux n’était pas clair pour toutes les parties 

concernées. Il pouvait également varier d’une mention à une autre. Quoi qu’il en soit, le calendrier interne à 

Rennes 2 prévoyait, pour la majorité des mentions, la finalisation du projet avant la prise de connaissance du 

bilan. 
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Une chronologie de la mise en place des dispositifs de pilotage est précisée dans le dossier. On comprend que 

les outils d’autoévaluation impliquant les étudiants, la collecte et l’analyse des données nécessaires à 

l’amélioration continue, la « clarification des niveaux d’intervention et des responsabilités » des personnels de 

l’université, en d’autres termes, les outils et les structures permettant le pilotage et l’amélioration continue de 

l’offre de formation, ne seront totalement déployés qu’au cours du prochain contrat, entre 2022 et 2027. Par 

exemple, les conseils de perfectionnement – règlementairement obligatoires depuis 2014 – n’ont fait l’objet d’un 

cadrage précis au niveau de l’établissement que très récemment (la charte des conseils de perfectionnement 

a été votée par le CAC du 23 avril 2021 et le CA du 26 mars 2021). De même, une démarche d’évaluation des 

enseignements a été lancée au printemps 2021, ce qui sous-entend que les enseignements ne faisaient 

jusqu’alors pas l’objet d’évaluations régulières. On regrette par ailleurs que les stages ou les expériences en 

milieu professionnel ne fassent pas l’objet d’un cadrage suffisamment précis (voir infra). 

 

En conclusion, le pilotage de l’offre de formation n’est pas encore pleinement opérationnel, ce qui explique 

sans doute la difficulté à s’adapter à un calendrier contraint. 

 

 

Avis sur l’organisation pédagogique de l’offre de formation 

de 2e cycle 

Le continuum licence-master est assuré par le biais de plusieurs dispositifs. D’une part, toutes les maquettes de 

licence doivent comporter un module de « méthodologie professionnelle » (soit en L2, soit en L3) qui est 

l’occasion d’une présentation des masters de l’établissement dans lesquels les étudiants de licence sont 

susceptibles de poursuivre leurs études. D’autre part, il est fait mention dans le dossier d’une unité 

d’enseignement (UE) de spécialisation au sein des formations et d’enseignements dits de divers ification, 

présents dans le cursus des étudiants dans le cadre des mineures proposées en licence et en master. Enfin, un 

espace d’accompagnement étudiant (EAE) a été créé pour aider à l’orientation des étudiants, ces derniers 

pouvant adresser leurs questions à cette structure tout au long de l’année. 

 

Comme le prévoit le cadre national des formations, les masters sont structurés en quatre semestres de 30 crédits 

ECTS chacun. Il est indiqué par ailleurs que des « crédits surnuméraires » peuvent être validés par l’étudiant si ce 

dernier suit, en plus des enseignements de son parcours, des « modules de la banque de blocs IDE@L ». 

 

Le cadrage pédagogique commun des masters de l’Université Rennes 2 prévoit un socle commun au sein de 

chaque mention, lorsque ces dernières comportent plusieurs parcours, chaque parcours ayant des objectifs de 

formation et d’insertion professionnelle clairement distincts. De fait, certaines mentions restent tubulaires (en ne 

proposant qu’un seul parcours) quand d’autres sont structurées en Y. Le cadrage commun n’impose pas un 

nombre d’heures de formation minimum. Ainsi, certains masters proposent un nombre d’heures d’enseignement 

très faible à leurs étudiants. 

 

Les masters proposés à l’accréditation ne sont pas encore tous structurés en blocs de compétences. Seules les 

maquettes des parcours « à finalité professionnelle affirmée » le sont. Pour les autres parcours, « une matrice fine 

reliant les UE aux compétences visées » sera adossée à la maquette de formation. Les échanges avec les 

équipes pédagogiques ont permis de constater une réelle volonté de généraliser l’approche par les 

compétences, de plus en plus utile à l’insertion professionnelle des diplômés. 

 

Le document fourni indique que toutes les mentions seront structurées en majeure/mineure, une mineure 

représentant 30 crédits ECTS sur les 120 crédits ECTS du master, sauf « dérogations (…) accordées au moment 

des dépôts des maquettes, au regard de l’argumentaire transcrit par les équipes ». Cependant, le nombre 

d’heures correspondant à chaque mineure est laissé à l’appréciation des équipes, ce qui signifie que ces 30 

crédits ECTS ne correspondent pas à un nombre d’heures précis. Les mineures offertes peuvent être propres à 

une mention ou partagées entre plusieurs mentions. Par ailleurs, il a été indiqué au comité lors de la visite qu’un 

étudiant pouvait parfaitement choisir une mineure du niveau licence, ce qui est pour le moins surprenant. Ce 

système majeure/mineure permet a priori la personnalisation du parcours de l’étudiant mais, dans certains cas, 

une seule mineure est proposée. Dans ce dernier cas, la personnalisation du parcours de l’étudiant est limitée 

car, bien qu’elle se fasse « à la demande de celui-ci », elle « devra être accordée par l’équipe pédagogique 

au regard des objectifs de la formation ». Les échanges avec les équipes pédagogiques ont conforté le comité 

dans sa perception mitigée de ce dispositif majeure/mineure, qui paraît en définitive peu adapté aux 

formations de deuxième cycle, tant sa mise en œuvre peut varier d’une mention à l’autre ou d’un parcours à 

l’autre.  

La personnalisation du parcours de l’étudiant peut aussi passer par la bi-diplomation, dans le cas des masters 

Humanités numériques et Géopolitique. Si la création de la mention Géopolitique apparait intéressante et 

correspondre à un besoin du bassin d’emploi, le maintien de la mention Humanités numériques n’est pas justifié 



 

5 

eu égard à son contenu et sa structuration, qui correspondent davantage à ceux d’un diplôme d’université 

(DU). 

 

Le cadrage des stages fait l’objet de plusieurs paragraphes dans le dossier mais ceux-ci sont presque 

contradictoires. Il est d’abord indiqué que les stages et les mémoires de fin d’études doivent être « clairement 

identifiés dans la maquette au semestre 10 ». Les heures prévues dans cette dernière doivent permettre un « suivi 

par les enseignants des étudiants en stage et/ou dans le cadre de leur mémoire ». L’emploi de « et/ou » dans 

cette dernière phrase sous-entend qu’un master peut ne pas imposer de stage ou expérience en milieu 

professionnel pourtant obligatoire, ce qui n’est donc pas réglementaire. Cependant, plus loin dans le dossier, 

on apprend que l’expérience en milieu professionnel est obligatoire et doit « clairement » figurer dans les 

maquettes sous la forme d’une UE spécifique ou d’un élément constitutif d’une UE. L’expérience en milieu 

professionnel peut par ailleurs revêtir plusieurs formes (stage, atelier, projets collectifs). Là encore, le cadrage 

est assez flou. En l’absence de précisions, il est difficile de juger si les ateliers ou projets collectifs constituent 

effectivement une expérience en milieu professionnel. Enfin, si les « masters (ou parcours) visant une insertion 

professionnelle immédiate (…) doivent comporter une ou des périodes de stage en milieu professionnel » d’une 

durée minimum de 12 semaines, ces périodes peuvent être positionnées en première et/ou deuxième année ; 

difficile alors de parler de « stage de fin d’études ». Les échanges avec les équipes pédagogiques ont permis 

toutefois au comité de s’assurer qu’une expérience en milieu professionnel serait bel et bien incluse dans toutes 

les maquettes de master, quelle que soit sa mise en œuvre effective. 

 

Comme dans l’offre de formation actuelle, l’offre de formation demandée à l’accréditation ne prévoit toujours 

pas l’enseignement d’une ou de plusieurs langues vivantes pendant les deux années de master. Un 

enseignement de langue vivante est certes obligatoire aux deux semestres de la première année (3 crédits ECTS 

par semestre) mais dans certains cas, cet enseignement peut être groupé sur un seul semestre du moment qu’il 

représente une durée de 48 heures. Cet enseignement « peut se poursuivre en deuxième année pour certains 

masters » ; clairement, bien que « la délivrance du diplôme de master [soit] conditionnée à l’obtention des UE 

de langues », les mentions ou parcours peuvent ne pas proposer d’enseignement de langue vivante en 

deuxième année et, par ailleurs, il n’est pas fait allusion à la mise en place d’une quelconque certification 

venant garantir le niveau de langue vivante des diplômés. 

Le dossier indique enfin que l’établissement a pour objectif de renforcer les enseignements disciplinaires en 

langue étrangère (notamment par le biais du dispositif EMILE d’accompagnement des enseignants qui 

s’engageraient dans cette démarche), ce qu’on ne peut qu’encourager. 

 

Devant le constat d’une faible internationalisation de ses formations, l’Université Rennes 2 propose un dispositif 

innovant appelé « internationalisation « at home » ». Dans les faits, il s’agit de mettre les étudiants en contact 

avec d’autres cultures par le biais de la prise en charge d’une UE par un enseignant d’une université partenaire 

et/ou l’organisation d’ateliers communs avec des formations étrangères partenaires en distanciel synchrone ou 

asynchrone. L’initiative est louable mais ne remplace pas une expérience in situ à l’étranger, ce que les équipes 

ont volontiers reconnu lors de la visite. En effet, tout le monde s’accorde sur le fait qu’une expérience concrète 

de mobilité d’études ou de stage à l’étranger constitue une expérience personnelle majeure et un véritable 

atout en vue de la future insertion professionnelle de l’étudiant. 

À ce sujet, on ne peut que saluer l’initiative de certains parcours du master LEA qui « vont désormais inscrire une 

mobilité obligatoire en deuxième année dans le cadre du stage de fin de diplôme », initiative qui pourrait être 

étendue à d’autres masters – et pas forcément dans le cadre de leur stage obligatoire.  

Cinq mentions de masters ont mis en place une co-diplomation avec une université étrangère et deux mentions 

s’engagent dans un projet de master Erasmus Mundus, mais ces dispositifs ne sont pas détaillés dans le dossier. 

 

Le numérique est abordé essentiellement sous l’angle de l’hybridation de certaines formations, ces dernières 

alternant présentiel et distanciel. La mention Études sur le genre est pour sa part entièrement dispensée à 

distance. 

 

En conclusion, le projet d’offre de formation de deuxième cycle demandé à l’accréditation montre que 

certaines remarques faites au moment du bilan par le comité Hcéres ont fait l’objet d’une réflexion de la part 

de l’établissement et parfois des composantes portant les formations, mais que cette réflexion est toujours en 

cours, certainement « dans l’attente de choix politiques stabilisés ». 

 

 

  



 

6 

Les formations 

 

Intitulé de la formation GM/M Etablissement(s) Avis sur l’accréditation 

Approches créatives de 

l’espace public1 
M Université Rennes 2 

Création 

Avis favorable 

Archéologie, sciences 

pour l’archéologie 
M 

Le Mans Université 

Université de Nantes 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Arts de la scène et du 

spectacle vivant 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Arts plastiques M Université Rennes 2 Avis favorable 

Cinéma et audiovisuel M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Communication des 

organisations 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Communication 

publique et politique 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Création numérique M Université Rennes 2 Avis favorable 

Culture et 

communication 
M Université Rennes 2 

Restructuration avec changement 

d’intitulé 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Design M Université Rennes 2 Avis favorable 

Didactique des langues M 

Université de Bretagne 

Sud 

Université de Nantes 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Économie du travail et 

des ressources humaines 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

Économie sociale et 

solidaire 
M 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 
Avis favorable 

                                                           
1 Intitulé subordonné à l’accréditation. Les décisions de création de mentions spécifiques dérogatoires relèvent du ministère 

chargé de l’enseignement supérieur. 
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Études sur le genre M 

Le Mans Université 

Université d’Angers 

Université de Bretagne 

occidentale 

Université de Nantes 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Géographie, 

aménagement, 

environnement et 

développement 

M 
Agrocampus Ouest 

Université Rennes 2 
Avis favorable 

Géomatique M Université Rennes 2 Avis favorable 

Géopolitique M Université Rennes 2 
Création 

Avis favorable 

Histoire de l’art M Université Rennes 2 Avis favorable 

Histoire, civilisations, 

patrimoine 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

Humanités numériques M Université Rennes 2 

Avis défavorable : la formation 

proposée correspond davantage à 

une option « Humanités numériques » 

adossée à un master disciplinaire qu’à 

une mention de master à part entière. 

La formation pourrait éventuellement 

être proposée sous forme de diplôme 

d’université (DU). 

Intervention et 

développement social 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Langues et sociétés M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Langues étrangères 

appliquées 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

Langues, littératures et 

civilisations étrangères et 

régionales 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

Lettres et humanités M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Littérature générale et 

comparée 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Management et 

commerce international 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 
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Management public M Université Rennes 2 Avis favorable 

Mathématiques 

appliquées, statistique 
M 

Agrocampus Ouest 

ENSAI 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Mathématiques et 

applications 
M 

ENSAI 

ENS Rennes 

INSA 

Université de Bretagne 

occidentale 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Métiers du livre et de 

l’édition 
M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Musicologie M Université Rennes 2 Avis favorable 

Psychologie : 

psychopathologie 

clinique 

psychanalytique 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

Psychologie clinique, 

psychopathologie et 

psychologie de la santé 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

Psychologie de 

l’éducation et de la 

formation 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

Psychologie sociale, du 

travail et des 

organisations 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

Santé publique M 

EHESP 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Sciences de l’éducation 

et de la formation2 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

Sciences du langage M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

Sciences du numérique 

et sport3 
M 

ENS Rennes 

INSA 

Université de Rennes 1 

Université Rennes 2 

Création 

Avis favorable 

                                                           
2 Intitulé subordonné à l’accréditation. Les décisions de création de mentions spécifiques dérogatoires relèvent du ministère 

chargé de l’enseignement supérieur. 
3 Intitulé subordonné à l’accréditation. Les décisions de création de mentions spécifiques dérogatoires relèvent du ministère 

chargé de l’enseignement supérieur. 
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Sciences et techniques 

des activités physiques 

et sportives – STAPS 

M 
ENS Rennes 

Université Rennes 2 
Avis favorable 

Sociologie M Université Rennes 2 

Pas d’avis, dossier d’autoévaluation 

non déposé et par conséquent 

mention non évaluée dans la phase 

bilan. 

STAPS : activité physique 

adaptée et santé 
M 

ENS Rennes 

Le Mans Université 

Université de Bretagne 

occidentale 

Université de Nantes 

Université de Poitiers 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

STAPS : entraînement et 

optimisation de la 

performance sportive 

M 
ENS Rennes 

Université Rennes 2 
Avis favorable 

STAPS : ingénierie et 

ergonomie de l’activité 

physique 

M Université Rennes 2 Avis favorable 

STAPS : management du 

sport 
M 

Université de Bretagne 

occidentale 

Université de Nantes 

Université de Poitiers 

Facultés libres de 

l’Ouest - UCO 

Université Rennes 2 

Avis favorable 

Traduction et 

interprétation 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

Urbanisme et 

aménagement 
M Université Rennes 2 Avis favorable 

 



 

 

Observations de l’établissement 
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